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LE CHAMP D’APPLICATION PERSONNEL DU SMIG EN DROIT CONGOLAIS : 
 l’exclusion des agents non soumis au Code du travail 

par 

BWANGOMBO ANDES 
Licenciée en Droit et Apprenante en D.E.S./D.E.A.,  

au Département de Droit économique et social,  
Université de Kinshasa 

Résumé  

D'emblée, le Code du travail définit son champ d’application personnel, tout en excluant certaines catégories de 
travailleurs. En procédant ainsi, le législateur prive ces travailleurs du droit de bénéficier des avantages de ce Code. Au 
nombre de ces avantages figure le SMIG. Au regard de l'importance du SMIG et de l'imprécision des textes particuliers 
concernant le seuil salarial des travailleurs non soumis au Code, ce travail expose la solution qui leur est réservée. 

Mots - clés : SMIG, code du travail, travailleur 

Abstract  

Initially, the Labor Code defines its scope of personal application, while excluding certain categories of workers. 
By doing so, the legislator deprives these workers of the right to benefit from the provisions of the Code. Among these 
provisions is the Statutory Minimum Interprofessional Growth Wage (SMIG). Given the importance of the SMIG and 
the lack of specific provisions in relevant legislation concerning the wage threshold for workers not subject to the Code, 
this study aims to demonstrate the solution intended for them. 

Keywords : Minimum wage, labor code, worker 

INTRODUCTION 

Le travail est à la fois un droit et un devoir sacrés pour chaque Congolais.1 Ce principe constitutionnel 
fait ressortir deux réalités apparemment opposées mais dont la coexistence se justifie véritablement par, 
d’abord l’obligation pour l’État d’assurer l’emploi à toute personne 2 dans la mesure où le bien-être en 
dépend, ensuite, l’obligation pour chacun de participer, par son travail, au développement de l’État en ce 
qu’il est démontré que le travail est une des sources de développement.  

Au droit de travailler s’attache celui de rémunérer la personne qui fournit ses prestations au profit de 
l’autre. Pour Cornu, la rémunération est la contrepartie du travail ou de la disponibilité du travailleur, fixe 
ou variable, calculée au temps ou au rendement, fixée en argent, ou pour partie en nature, comportant non 
seulement le salaire et ses accessoires (primes, gratifications, indemnités, pourboire), mais l’ensemble des 
avantages accordés au travailleur en vue de lui permettre de satisfaire à ses besoins.3 En droit congolais, la 
rémunération est définie à l’article 7 du Code du travail.4 C’est fondamentalement le prix du travail fourni 
par une personne physique au profit d’une autre personne, physique ou morale, en vertu d’un contrat de 
travail. 

Le risque du déséquilibre des forces a longtemps été présenté dans les relations professionnelles entre 
employeurs et travailleurs, surtout dans le monde capitaliste où priment les intérêts du patron au détriment 
de ceux des ouvriers. Face à la nécessité de réduire ce déséquilibre, l’obligation pour les pouvoirs publics 
d’intervenir, en tant que régulateur, à la fois par la production de normes juridiques et par l'institution 
d'organes de contrôle ayant pour mission de veiller au respect des prescriptions légales, s’est justifiée. 

Parmi ces normes, on cite notamment l’arsenal juridique qui constitue le droit du travail, dont les 
sources, internes et internationales, accordent une place importante à la rémunération. Cette dernière 
constitue l’un des éléments caractéristiques du contrat de travail et contient divers éléments parmi lesquels 
le plus déterminant est évidemment le salaire.5  Celui-ci est généralement fixé par l’employeur qui, au 

                                                 
1 Art. 36 al. 1er de la Constitution du 18 février 2006, telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, in 

J.O.RDC, 2011. 
2 C’est ce qui ressort de l’alinéa 2 de l’article 36 de la Constitution lorsqu’il dispose que l’État garantit le droit au 

travail, la protection contre le chômage, … 
3 G. CORNU (Dir.), Vocabulaire juridique, 8e éd., Paris, PUF, « Quadrige », 2007, p. 799, V° Rémunération. 
4 Art. 7 point 8 du Code du travail. 
5 Ces éléments sont notamment : le salaire ou traitement ; les commissions ; l’indemnité de vie chère ; les primes ; la 

participation aux bénéfices ; les sommes versées à titre de gratification ou de mois complémentaires ; les sommes 

versées pour prestations supplémentaires ; la valeur des avantages en nature ; l’allocation de congé ou l’indemnité 

compensatoire de congé ; les sommes payées par l’employeur pendant l’incapacité de travail et pendant la période 

précédant et suivant l’accouchement. 
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moment de l’embauche, le propose comme clause contractuelle. Dans la plupart des cas, le travailleur 
l’accepte et dès lors, le contrat de travail est formé. Le consentement des parties sur les différentes clauses 
contractuelles, y compris sur le salaire, étant obtenu. C’est donc généralement un contrat d’adhésion dans 
lequel, dans les pays à taux de chômage élevé, le travailleur n’a pas de grandes marges de négociation. En 
pareil cas, l’employeur, souvent capitaliste, n’a aucun intérêt à proposer un salaire décent au travailleur. Au 
contraire, ce qui le préoccupe est la réduction des charges du personnel en vue de maximiser ses profits. La 
tendance des entreprises à se délocaliser pour s’installer dans des pays où la main-d’œuvre est moins 
coûteuse justifie cette thèse.  

En vue de prévenir les abus des employeurs dans la détermination du salaire, des garde-fous ont été 
sensiblement développés tant au niveau des pouvoirs publics que des organisations ouvrières, appelées 
syndicats. Parmi ceux-ci, nous relevons spécifiquement la fixation du salaire minimum interprofessionnel 
garanti (SMIG). 

Ces garde-fous constituent ainsi des principes d'ordre public institués dans le monde privé en vue de 
restreindre la liberté de l'employeur et préserver les droits des travailleurs, considérés comme 
économiquement faibles. 

Institué par le Code du travail qui ne s’applique pas à certains travailleurs6, le SMIG ne saurait être 
opposé à tout employeur. Le présent travail vise à répondre à la question suivante : Peut-on appliquer le 
SMIG aux travailleurs non soumis au Code du travail ? Pour mener à bien cette étude, deux points 
constituent la structure du développement de cette thématique, dont le premier se rapporte aux notions du 
SMIG, et le second aux personnes concernées par celui-ci. 

I. NOTIONS RELATIVES AU SMIG (salaire minimum interprofessionnel garanti) 

1.1. Définition 

Le SMIG (appelé sous d’autres cieux Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance, SMIC7), n’est 
défini ni dans le Code du travail, ni dans le décret de 2025 portant fixation du SMIG. Néanmoins, le décret 
du 03 juillet 2002 le définit comme la somme minimale fixée par les pouvoirs publics en deçà de laquelle 
aucun travailleur ne peut être rémunéré sous peine de sanction(Government, 2002).8 

Quant à la doctrine, Rémy Cabrillac considère le SMIG comme le salaire horaire minimum institué 
par le législateur qui sert de base de référence pour l’évaluation forfaitaire de certains avantages en nature 
et frais professionnels notamment à l’occasion du calcul des cotisations de sécurité sociale.9  

Pour Nsambana Bonkako, le SMIG est le salaire journalier ou horaire, selon les pays, fixé par l’autorité 
compétente en-dessous duquel aucun salarié ne doit en principe être payé.10  

1.2. Nature juridique et conséquences du non-respect 

En effet, le respect du minimum légal a été érigé non seulement en obligation, mais son non-respect 
est également incriminé par l’article 321 du Code du travail.11 Cela confère à la décision fixant le SMIG un 
caractère d’ordre public. Ce caractère d’ordre public ressort de plusieurs législations. En France, par 
exemple, tout salarié, quel que soit son statut sur le territoire français, a droit à une rémunération minimale au moins 
égale au SMIC pour le nombre d’heures qu’il a effectuées, quel que soit le mode de rémunération pratiqué (même le 
travailleur à domicile à grande autonomie), et quelles que soient les stipulations de son contrat.12  

                                                 
6 Il s’agit de : magistrats, juges consulaires des Tribunaux de commerce et juges assesseurs des Tribunaux du travail, 

agents de carrière des Services publics de l’État régis par le statut général, agents et fonctionnaires de carrière des 

Services publics de l’État régis par des statuts particuliers, éléments des Forces armées de la République Démocratique 

du Congo, de la Police nationale congolaise et du Service national. Voir à ce sujet, l’Art. 1er de la loi n° 015-2002 

portant Code du travail, telle que modifiée et complétée par la loi n° 16/010 du 15 juillet 2016, in JORDC, 2016. 
7 C’est le cas de la France. 
8 Art. 1er du Décret n° 079/2002 du 3 juillet 2002 déterminant les modalités de fixation et d’ajustement du salaire 

minimum interprofessionnel garanti, des allocations familiales minima et de la contre-valeur du logement, in RCDTSS, 

n° 13-14-15/2007, pp. 10-12. 
9 R. CABRILLAC (Dir.), Dictionnaire du vocabulaire juridique, Paris, LexisNexis, 2008, p. 374. 
10 J. NSAMBANA BONKAKO, « Le salaire minimum interprofessionnel garanti sous la constitution du 18 février 

2006. Cadre juridique et problèmes d’application effective en Rd Congo » in https://www.nomos-elibrary.de/de/agb, 

consulté le 31/05/2025, à 13h19, p. 300. 
11 L’auteur de l’infraction sera puni d’une peine d’amende qui ne dépasse pas 20 000 francs congolais constants. 
12 J.-E. RAY, Droit du travail. Droit vivant, 23ème édition, Paris, LGDJ, 2014, p. 169. 
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Pour Jean-Emmanuel RAY, si la loi a enfin permis aux accords d’entreprise de déroger aux 
conventions de branche, elle l’a expressément interdit en matière de salaires minimaux et de classifications. 
En ce domaine, la hiérarchie des normes conventionnelles demeure pour éviter le dumping social.13 Vital 
Ilunga soutient que les salaires minima interprofessionnels garantis sont intangibles et donc, d’ordre public. 
Ils sont insusceptibles d’être diminués, même avec l’accord exprès du salarié, mais susceptibles d’être 
augmentés par les parties au contrat.14 Ils sont d’application immédiate dès lors qu’ils entrent en vigueur. Le 
juge ne peut nullement faire appliquer un SMIG abrogé même si le litige est né avant l’abrogation, même si la loi 
abrogée était favorable à la partie qui s’en prévaut. Il ne peut non plus appliquer un salaire conventionnel qui 
viole le SMIG.  

C’est ainsi qu’il a été jugé que la dernière rémunération d’un salarié est son dernier salaire qui peut être soit 
conventionnel dans le respect du minimum prévu par la loi, soit légal lorsque celui conventionnel viole la loi. Dans le 
cas d’espèce, le salaire conventionnel étant illégal, le tribunal condamne l’employeur à payer le dernier salaire calculé 
selon le SMIG en vigueur et retenu par l’inspecteur du travail.15 Le caractère d’ordre public du SMIG constitue 
une véritable barrière protégeant les travailleurs contre le risque d’infériorisation des salaires par les 
employeurs. Malgré cela, des problèmes concrets se présentent, notamment pour les employeurs dont le 
rendement mensuel est insuffisant pour couvrir la charge sociale équivalente au SMIG tel qu'il est fixé. 

Ainsi, le SMIG a pour nature juridique un salaire minimum obligatoire, et son non-respect entraîne 
comme conséquence la responsabilité pénale de l’employeur, qui sera passible d'amendes. 

1.3. Application du SMIG par les employeurs à faible rendement 

Il est vrai que le respect du SMIG est un principe d’ordre public qui n’admet pas de compromis 
tendant à fixer un salaire inférieur au minimum légal. Cependant, parlant des modalités de la fixation du 
SMIG, Mukadi Bonyi révèle : « sont pris en considération pour la fixation et l’ajustement du SMIG les critères 
sociaux et économiques suivants : dans les premiers, poursuit-il, il est tenu compte des besoins essentiels du travailleur, 
du coût de la vie et de ses fluctuations, du niveau général des salaires, des prestations de la sécurité sociale, du niveau 
de vie comparé à celui d’autres groupes sociaux ; dans les seconds, il s’agit de la situation économique générale, la 
capacité de paiement des employeurs, la productivité, la classification des emplois, l’indice des prix, l’érosion monétaire 
».16 Parmi les critères présentés ci-dessus qui contribuent à la fixation du SMIG, certains concernent la vie 
du travailleur, dont le niveau de vie doit être garanti alors que d’autres visent l’employeur qui subit le coût 
des charges sociales sur lesquelles le SMIG aura un impact. 

Il est vrai qu’avant la fixation du SMIG, on procède à une concertation des partenaires sociaux. À cette 
occasion, les employeurs sont représentés en RDC par la Fédération des Entreprises du Congo (FEC) qui 
agit en tant que syndicat des employeurs. Par présomption, la présence de la FEC entraîne une adhésion 
présumée des employeurs au SMIG à décider. C’est à l’image d’un plan qui, dans son élaboration et pour 
avoir plus de chances de réussir, requiert la participation des acteurs en présence afin qu’il soit considéré 
comme une décision collective, un bien commun, et qui obtient l’adhésion de tous.17 Il se pose généralement 
la question de la représentativité de toutes les catégories d’employeurs au sein de la FEC. Il existe en effet 
des employeurs dont le rendement mensuel n’atteint parfois pas le chiffre qu’impose la masse salariale 
résultant de l’application du SMIG, malgré un besoin avéré de maintenir un tel effectif au sein de l’entreprise.  

II. PERSONNES CONCERNÉES PAR LE SMIG 

Dans chaque pays, il existe diverses catégories de salariés, selon la nature des employeurs. Certains 
sont salariés du secteur public, et d’autres du secteur privé. En conformité avec de règles établies ; toutes ces 
différentes catégories professionnelles englobent les nationaux et les expatriés, car la discrimination à 
l’emploi pour raison de nationalité est formellement prohibée.18 

                                                 
13 Idem, p. 171. 
14 V. ILUNGA KASONGO, Code du travail, modifié, complété et annoté, Kinshasa, Editions Nouveaux élans, 2019, 

p. 98. 
15 TGI/MATADI, Affaire sous RT 722 du 14 juin 2012, opposant la Société Internationale CUSTOMS AGENCY Sprl 

et Monsieur TELAMA VA-KANDA Michel, 2012, inédit 
16 MUKADI BONYI, Droit du travail, Bruxelles, CRDS, 2008, pp. 236-237. 
17 J. NSAMBANA BONKAKO, Op. cit. p. 316. 
18  Prohibé notamment par la Convention de l’OIT n°100 sur l’égalité de rémunération du 29/06/1951, in 

www.droitcongolais.info, consulté le 31/05/2025, à 15h59 ; la Recommandation n°90 sur l’égalité de rémunération du 

29/06/1951, in www.droitcongolais.info, consulté le 31/05/2025, à 15 h 59 ; la Convention n°111 concernant la 

discrimination (emploi et profession) du 25/06/1958, in www.droitcongolais.info, consulté le 31/05/2025, à 15 h 59 ; 
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2.1. Application du SMIG face à la nationalité des travailleurs 

Il est ici question de s'interroger sur le statut des travailleurs expatriés, de chercher à savoir si ceux-ci 
sont soumis au SMIG tel que fixé par l’autorité étatique en RD Congo ou par le salaire minimum applicable 
dans leurs pays respectifs. Pour répondre à cette question, l’analyse part de l’article 86, alinéa 1er du Code 
du travail qui dispose qu’à conditions égales de travail, de qualification professionnelle et de rendement, le salaire 
est égal pour tous les travailleurs, quels que soient leur origine, leur sexe et leur âge.19 Cette disposition légale justifie 
l’obligation de conformer la législation congolaise aux instruments juridiques internationaux qui proclament 
la non-discrimination et l’égalité de traitement en matière d’emploi. Au regard de cette disposition, la 
détermination du salaire au sein d’une entreprise doit en principe se faire en tenant compte des éléments 
objectifs tels que la durée de prestation, la qualification professionnelle et le rendement. Ces conditions 
doivent s’observer sans tenir compte ni du sexe, ni de l’âge, ni de l’origine, notamment la nationalité, ni de 
la religion. De ce fait, nous sommes d’avis que la nationalité du travailleur n’est pas opérant dans la 
détermination du salaire. Ainsi, c’est logique de soutenir que la pratique consistant à rémunérer 
différemment les salariés expatriés de même rang avec les mêmes qualifications professionnelles par rapport 
aux nationaux de même rang avec les mêmes qualifications professionnelles est contraire à la loi. Le motif 
lié au mode de vie des salariés expatriés justifiant la différence des salaires par rapport aux nationaux est 
discriminatoire et constitue une faute dans le chef de l’employeur.20  

Outre cette disposition, il y a lieu de faire valoir également l’argument tiré du champ d’application 
du texte fixant le salaire minimum interprofessionnel garanti. En effet, il est communément admis que le 
Code du travail ainsi que toutes ses mesures d’exécution y compris le texte fixant le SMIG s’appliquent à 
tous les travailleurs et à tous les employeurs, y compris ceux des entreprises publiques exerçant leur activité 
professionnelle sur l’étendue de la République démocratique du Congo, quels que soient la race, le sexe, 
l’état-civil, la religion, l’opinion politique, l’ascendance nationale, l’origine sociale, la nationalité des parties, 
la nature de prestations, la rémunération ou le lieu de conclusion du contrat, dès lors que ce dernier s’exécute 
en République démocratique du Congo.21 La fixation du SMIG qui est une mesure réglementaire prise en exécution 
de la loi ne peut être discriminatoire et ne peut concerner uniquement les nationaux, de sorte qu’à l’égard des expatriés, 
il faudrait recourir au SMIG de leur pays d’origine pour déterminer leur salaire. Néanmoins, dans les négociations 
salariales avec un expatrié se trouvant dans son pays au moment de l’embauche, l’employeur le sollicite en ayant à 
l’esprit que son déplacement pour un autre pays nécessite la prise en compte de paramètres garantissant un mode de 
vie plus ou moins équivalent à celui de son pays d'origine. C’est ce qui justifierait parfois la différence de salaire avec 
les nationaux, sans que cela ne soit fondé sur l’obligation de conformité au SMIG du pays dont il est ressortissant. 
C’est donc à tort de la part, par exemple, des inspecteurs de la DGI dans le cadre d’une mission de contrôle 
consistant à reconstituer l’assiette imposable de l’impôt exceptionnel sur la rémunération des expatriés 
(IERE), de se référer au SMIG applicable dans le pays dont le travailleur est ressortissant pour déterminer 
son salaire qui ne peut pas être inférieur à ce SMIG.22 

2.2. Application du SMIG aux salariés des secteurs public et privé 

Déterminer les salariés soumis au SMIG nécessite de déterminer quels salariés sont soumis au Code 
du travail. Au regard de son objectif qui consiste à assurer le bien-être des salariés en visant à ce que le salaire 
minimum ainsi fixé soit à même de protéger le pouvoir d’achat du bénéficiaire, l’on peut être tenté de 
considérer que le SMIG serait applicable à tous les employeurs, privés et publics, y compris l’État comme 
employeur.23 Néanmoins, en recherchant les fondements du SMIG, l’on peut valablement retenir que seuls 
sont concernés les salariés dont les rapports professionnels avec leurs employeurs sont régis par le Code du 
travail et les textes relatifs à la sécurité sociale, complétés par les différents textes réglementaires.  

Le SMIG, comme cela a été mentionné, constitue l’un des mécanismes d’interventionnisme étatique 
dans la détermination du salaire qui, par essence, est une question relevant de l’échange de volontés entre 
employeur et travailleur, soit dans le contrat, soit dans la convention collective. Le salaire, élément essentiel 
du contrat de travail, est déterminant pour la validité du contrat de travail en ce qu’il est un contrat 
synallagmatique qui requiert la réciprocité des obligations. Le consentement du travailleur, dans un contexte 
où il a la liberté d’appréciation, est le plus souvent tributaire de deux importantes conditions, en l’occurrence 

                                                 
la Recommandation n°111 concernant la discrimination (emploi et profession) du 25/06/1958, in 

www.droitcongolais.info, consulté le 31/05/2025, à 15 h 59. 
19 Art. 86 al. 1er du Code du travail. 
20 V. ILUNGA KASONGO, Op. cit., p. 96. 
21 Art. 1er du Code du travail. 
22 J. NSAMBANA BONKAKO, Op. cit. pp. 312-313. 
23 Idem, p. 309. 
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la nature des prestations et le prix desdites prestations. Idéologiquement, par le SMIG, l'État intervient pour 
constituer un contrepoids à l’employeur dans l’intérêt des travailleurs. En ce sens, il est absurde de soutenir 
que l’État, en tant qu’employeur, prenne des mesures fixant les bornes de ses propres actions. Le SMIG est 
donc une affaire des salariés et employeurs du secteurs privé et public-privé.  

En effet, par public-privé, nous faisons allusion aux établissements publics qui emploient des 
travailleurs régis par le Code du travail ; sans faire de redondance en citant les sociétés commerciales issues 
de la transformation des entreprises publiques, lesquelles sont déjà soumises au droit commun des sociétés 
commerciales privées). C’est le cas par exemple de l’INPP et son personnel, de la CNSS, de l’OGEFREM, de 
l’OCC, etc.24 

Logiquement, le barème salarial que fixe l’État en faveur de ses salariés devrait être au moins égal 
au SMIG applicable, non pas en raison de sa soumission à celui-ci, mais pour justifier le principe de « la 
charité bien ordonnée ». La seconde justification, d'ordre juridique, est celle qui s’appuie sur le fondement 
juridique du SMIG. 

Il est aisé d'affirmer compte tenu du développement ci-dessus, les règles fixant le SMIG sont 
opposables aux personnes dont les rapports sont régis par le Code du travail, à savoir les travailleurs et 
employeurs du secteur privé et ceux du secteur public-privé. L’exclusion des salariés du secteur public, à 
savoir les fonctionnaires et autres agents de l’État, se justifie par le fait que la détermination de leur salaire 
dépend du budget de l’État dont les mécanismes d’élaboration, de vote et de contrôle s’éloignent 
véritablement de la logique contractuelle du secteur privé. Dans le budget de l’État, les lignes budgétaires 
en termes de charges sont arrêtées en tenant compte de la capacité de mobilisation des recettes. En outre, la 
logique de catégorisation professionnelle opérationnelle dans le secteur privé ne correspond pas à 
l’organisation des grades au sein de l’administration publique dans sa diversité. Dans tous les cas, bien que 
non soumis au SMIG, l’État devrait fixer le salaire de ses salariés en tenant compte d’un barème garantissant 
une rémunération au moins équivalente au minimum légal fixé pour les autres. Concernant les seuls salariés 
soumis au SMIG, l'article 90 du Code du travail prévoit que l’employeur est tenu d’appliquer une classification 
contenant tous les emplois d’exécution, de maîtrise jusqu’au cadre de collaboration. Par emploi de cadre de 
collaboration, il faut entendre celui exercé par le travailleur n’ayant pas le pouvoir de prendre à titre autonome des 
décisions de nature à influencer considérablement la marche de l’entreprise.25 

CONCLUSION 

En somme, le SMIG constitue un mécanisme tendant à assurer un certain équilibre dans la 
rémunération du travailleur, au regard du niveau de vie décent que doit avoir un individu. 

Même si, au sein de leurs entreprises, les employeurs recrutent et rémunèrent leurs travailleurs 
souvent au regard de leur productivité et de leur capacité, l’État ne s’est pas dispensé d’imposer un seuil en 
deçà duquel aucune rémunération ne peut être inférieure. C’est cela le SMIG. 

Cependant, la notion de SMIG est prévue dans le Code du travail dont la portée d’application est 
limitée. En effet, le Code du travail est applicable à tous les travailleurs et à tous les employeurs, y compris 
ceux des entreprises publiques exerçant leur activité professionnelle sur l’étendue de la République 
démocratique du Congo, quels que soient la race, le sexe, l’état civil, la religion, l’opinion politique, 
l’ascendance nationale, l’origine sociale, la nationalité des parties, la nature des prestations, la rémunération 
ou le lieu de conclusion du contrat, dès lors que ce dernier s’exécute en République démocratique du Congo. 
Il s’applique également aux travailleurs des services publics de l’État engagés par le contrat de travail.26  En 
revanche, sont exclus du champ d’application du Code du travail, les magistrats, les juges consulaires des 
tribunaux de commerce et les juges assesseurs des tribunaux du travail ; les agents de carrière des Services 
publics de l’État régis par le statut général ; les agents et fonctionnaires de carrière des Services publics de 
l’État régis par des statuts particuliers27 ; les éléments des Forces armées de la République démocratique du 
Congo, de la Police nationale congolaise et du Service national.28 

                                                 
24 J. NSAMBANA BONKAKO, Op. cit. p. 310. 
25 Art. 90 al. 2 du Code du travail. 
26 Art. 1er al. 1er du Code du travail. 
27 C’est ainsi qu’il a été jugé qu’un fonctionnaire de l'État, naturellement régi par le statut de la fonction publique, ne 

peut conclure par ailleurs un contrat de travail avec un employeur. Un contrat de travail conclu avec un fonctionnaire 

de l'État viole la loi et s'avère juridiquement inefficace, car le prétoire est fermé pour toute partie qui chercherait à se 

plaindre. On ne peut pas se prévaloir de sa propre turpitude. V° Kin., 6.1.1994, RTA n° 28870/28871, in Revue du 

travail, n° 21, 1994, p. 24. 
28 Art. 1er al. 3 du Code du travail. 
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Cette exclusion expresse de la loi ne permet d’appliquer aucune institution du Code du travail à ces 
catégories de travailleurs énumérés ci-dessus ; le SMIG n'y fait pas exception. 

Néanmoins, pour des besoins d’équité et d’humanisme, il ne serait pas logique que les travailleurs 
non soumis au Code du travail soient rémunérés sans égard au SMIG. Ainsi donc, le SMIG tel que fixé par 
les pouvoirs publics constituera une référence pour la rémunération des travailleurs non soumis au Code 
du travail. 
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